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PCF : 
les 3 coups 
du 23e congrès 

Deux réunions du comité cen­
tral séparées seulement d'une 
semaine : la direction du PCF 
prépare activement le 23e 

congrès. 
Lundi et mardi, la session aura 

à l'ordre du jour la mise au point 
de l'avant-projet de résolution et 
les modifications qui seront ap­
portées aux statuts. 

Les 8 et 9 février, nouvelle 
réunion, cette fois pour l'adop­
tion définitive des documents 
préparatoires. 

Au centre de ces travaux évi­
demment une minutieuse prépa­
ration (préfabrication ?) pour pa­
rer à toutes éventualités. 

Lire en page 3 

Fspion arrêté 
au CNRS 

Un employé du CNRS (Centre 
National de la Recherche Scien­
tifique) vient d'être arrêté par la 
DST, étant convaincu d'espion­
nage pour le compte de l'Alle­
magne de l'Est. L'employé titu­
laire d'un passeport Ouest-Alle­
mand est accusé, d'avoir depuis 
15 ans, communiqué, à la RDA 
avec l'aide d'un complice, de 
nombreux secrets de recherche 
du CNRS, notamment des se­
crets nucléaires. 

Dayan à Paris 
Le ministre israélien des Affai­

res étrangères est arrivé lundi à 
Paris. On n'est guère informé 
des buts de cette visite, mais 
notons tout de même qu'il y 
avait longtemps que des entre­
tiens de si haut niveau n'avaient 
eu lieu entre le gouvernement 
français et l'Etat sioniste. 

Nous publions aujourd'hui un 
entretien avec llan Halévi au 
sujet de la situation intérieure en 
Israël. 

Lire en page S 

Algérie : 
ouverture 
du 4 e congrès 
du FLN 

Lire en page 7 

SANGLANTE 
REPRESSION EN IRAN 
Des dizaines de morts, 
des centaines de blessés 
BAKHTIAR ANNULE SON VOYAGE A PARIS 

Lire en page 8 

R.D.A: Derrière la «vitrine»... 
En page 6, la suite de notre reportage ^TifV* s ^ " 

™ ; m fjjr 1 

LA HIERARCHIE 
SOCIALE 
Des jeunes allemands 
de l'Est parlent 
de leur pays 
Su/ le siège de /'Union locale du syndicat à Berlin-Est, cette • 
inscription : Une amttrè soiide avec l'URSS, ptemter fondement 
d'une politique syndicale révolutionnaire... < 

Li re en page 6 
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LUTTES OUVRItKtb 
Brissonneau (Nantes) 

SEPT FOIS PLUS D'EMPLOIS MENACÉS ? 
Au cours de la conférence de presse c o n v o q u é e 

la semaine dernière par les porte-parole des 
setions CGT et CFDT de Brissonneau Lot/ Marine 
ceux c i ne cachaient pas leur inquiétude quant à 
l'avenir même de leur entreprise. 

Selon l'Intersyndicale, ce n'est plus seulement 
l'emploi de 136 travailleurs qui est remis en cause 
mais bien celui des 960 salariés de l'entreprise 
nantaise , soft sept fols plus qu 'annoncés par le 
patron. Cette nette aggravation de la menace qui 
pèse sur les travailleurs de l'usine n'est pourtant 
pas due è « l ' i n t r a n s i g e a n c e » des sections syndica 
les. Celles-ci ont déjà fait de multiples « o u v e r t u ­
r e s » : sans succès . Face è l'attaque du groupe 
Jeumont-Schneider, actionnaire principal de Bris­
sonneau, les grév istes disposent d'un atout capital : 
leur mobilisation et la solidarité des travailleurs 
nantais en progression constante depuis huit jours. 

L'Intersyndicale devait 
confirmer lors de la con 
férence de prosso de jeudi, 
que des négociations se 
crêtes avaient eu lieu, no­
tamment avec un cadre de 
la direction. On a égale 
ment eu officiellement l'as­
surance que l'Intersyndica 
le avait multiplié les initia­
tives pour rencontre à dif­
férents niveaux, les res 
ponsables de l'usine. 

PEUGEOT MENACE 

Dans un télex récem 
ment expédié par Peugeot, 
client de Brissonneau, l'en­
treprise automobile déclare 
en substance qu'elle s'ap­
prête à changer définitive 
ment de fournisaeur au cas 
où les pièces commandées 
ne seraient pas livrées. 
L'Intersyndicale a accepté 
de jouer le jeu. 
En échange, le responsable 
de la Direction du Travail 
et de la main 
d'oeuvre, chargé de faire 
semblant do négocier , 
avait assuré que la direc­
tion accepterait de rencon­
trer les organisations syn­
dicales. Jeudi après-midi, 
le camion se présente 
pour emporter les pièces 
Peugeot mais la direction 
refusant de se manifester, 
celui-ci est repart1 vide. 

UNE TACTIQUE 
ORIGINALE ? 

syndicales, la disparition 
de la direction et plusieurs 
indices montrent que Jeu­
mont-Schneider cherche à 
liquider complètement l'en­
treprise dans un cours dé 
lai. Dans ces conditions, 
pour montrer sa bonne vo­
lonté, l'Intersyndicale pro­
pose une plateforme de 
négociations nettement en 
retrait sur ses exigences 
antérieures laucun licencie­
ment). Dans cette platefor­
me, les directions CGT et 
CFDT proposent : «ta ré­
duction du nombre de li­
cenciements, en fonction 
de la situation sociale». Il 
est aussi question «de ca­
lendriers de réembauche 

de licenciés, de reclasse 
nient». On peut se deman­
der ce que cette dornière 
proposition signifie quand 
on sait que sept autres 
entreprises de la mêtallur-
IJH) nantaise licencient ôga-
kfnHani " Mais les organisa­
tions syndicales présentent 
<;e texte comme un recul 
indique visant a démontrer 
que la direction ne veut 
pas négocier mais fermer 
l'usine. C'est pour le moins 
une tactique originale. Cer­
tes, il est très difficile de 
construire le rapport de 
force approprié permettant 
de s'opposer aux licencie 
ttfnU Mais ce recul tacti 
i.ifH'tivpose t il au moment 

où , 

tour, 
force 
ter ï 

Brissonneau et au-
un réel rapport de 
commence è exiB-

DE MULTIPLES 
INITIATIVES 

De multiples initiatives 
positives ont en eflet été 
prises par les grévistes de 
puis le 15 janvier, début 
d'occupation de l'entrepri­
se. Pour ne citer que les 
plus récentes, rappelons la 
journée portes-ouvertes de 
dimanche 20 qui rencontra 
un succès inespéré. «Cela 
nous a bien remonté le 
morale affirmait un gtévis-

Selon organisations 

Succès des initiatives 
des Brissonneau 

Samedi è 4 h 15. des syndicalistes de Sud Aviation 
et des grévistes de Brissonneau empêchaient les 
travailleurs de la SNIAS, seule entreprise métallur 
gique régionale dont les carnets de commandes soient 
pleins, d'effectuer des heures supplémentaires. 

L'après-midi, une bandeiole était déployée â l'oc­
casion des championnats de France de football 
opposant Nantes è Saint F tienne Bon moyen de 
combattre le chauvinisme et de faire connaître la 
lutte. 

Dimanche, la fête organisée par les grévistes, bien 
que modifiée dans son programme è cause du froid, a 
été un vif succès. Transformée en opération portes 
ouvertes, les grévistes de Bnssonneau ont vu défilé, 
au cours de la journée, deux fois plus de travarileurs 
nantais que lo dimanche précédent 

B 

Jeudi, les travailleurs ont bloqué pei Nantes Pans 

te. Le lendemain, les Bris­
sonneau envahissaient pa­
cifiquement une séance du 
Comité Economique et So­
cial régional malgré l'oppo 
sition de la police. Jeudi, 
le train pour Paris était 
retardé d'une demi heure 
en gare de Nantes. Samedi 
et dimanche, d'autres ini­
tiatives contribuaient à fai­
re connaître la lutte (voir 
encan). Mais les grévistes 
savent que les actions 
spectaculaires ne suffisent 
pas. C'est pour cela qu'ils 
œuvrent à la constitution 
d'un début d'unité populai­
re. 

UN DEBUT D'UNITE 
POPULAIRE 

Un délégué CGT nous 
disait : HLa journée portos-
ouvertes de jeudi dernier 
nous a permis de voir que 
nous n'étions pas complè 
tement isolés par rapport 
aux gars des autres ust 
nés ; elle a aussi eu une 
conséquence innatendue : 
bien dos femmes de gré­
vistes, qui étaient réticent-
tes à ce que leurs maris 
passent la nuit devant 
l'usine, ont, avec cette 
fournée, compris que c'est 
nécessaire». L'envoi par 
l'Intersyndicale d'une lettre 
aux familles des grévistes 
et aux retraités de l'usine, 
expliquant ta situation per­
met également d'élargir la 
base sur laquelle peuvent 
s'appuyer les grév is tes . 
Autre exemple : l'Intersyn­
dicale a fait distribuer è 
toutes les sections de la 
région deux affiches signa 
lant la grève et plusieurs 
tracts l'expliquant. 

Sur les quartiers, des 
" c o m m i s s i o n s » ouvertes 
aux familles des grévistes 
et aux associations ont été 
proposées Une ou deux 
se sont déjà réunies 

GAGNER 
DÉ NOUVEAUX 

G R E V I S T E S ACT IFS 

fTu vois là, ce soir, au­
tour du feu, H y a des gars 
qu'on appelait des *fau­
nes» il y a quelques joursu 
Le délégué CGT qui nous 
tient ces propos, nous as- ' 
surr- nui* r*w nniivr-mix 

grévistes actifs ont été ga 
gnés par des discussions : 
«Tous les matins ils ve­
naient aux nouvelles, ils se 
tenaient à distance, mais 
nous avons discuté avec 
eux et nous sommes parve-
nus à les convaincre de lutter 
avec nous». 

Afin de faciliter la parti 
cipation à la lutte, une 
crèche est organisée dans 
l'usine et «prise en main» 
pour l'essentiel nous dit un 
gréviste m par des hom­
mes». Toutes ces initiati 
ves, on le voit, sont posi­

tives. L'essentiel, c'est 
qu'elles vont dans le sens 
de la lutte, do la construc­
tion du rapport de force 
nécessaire pour fairo recu­
ler le trust Jeumont-
Schneider. Au moment où 
le département de Loire-
Atlantique prépare la jour­
née du 8 février contre le c hô-
mage, l'heure ne peut être-
qu'à la poursuite de l'ac­
tion pour qu'il n'y ait oas 
un seul licenciement a 
Brissonneau 

François MARCHADIER 

Nouvelles 
sur le chômage 
et les luttes en 
Franche-Comté 

En l'espace d'une quin 
zaine de jours, ce sont 
cinq nouvelles entreprises 
et 428 emplois menacés : 

Dans le nord de la ré­
gion, c'est le groupe Pont-
à-Mousson qui annonce la 
fermeture prochaine de 
l'usine d'Arbouans qui 
emploie 250 travailleurs (ce 
sera la troisième usine du 
groupe a fermer, suppn 
mant ainsi près de 600 
emplois). La direction lais­
se entendre, pour calmer 
le mécontentement, qu'un 
rachat pourrait avoir heu. 
C'est aussi l'entreprise 
suisse UDD-SIM, quatriè 
me employeur du territoire 
de Belfort qui continue à 
réduire ses effectifs : une 
soixantaine, s'ajoutant aux 
200 depuis quatre ans. Les 
syndicats protestent con­
tre «ces licenciements 
déguisés sous forme de 
retraites anticipées. » 

A Poligny. la tannerie 
Esthbach qui, après avoir 
réduit l'horaire de travail à 
32 heures, veut licencier la 
moitié de son personnel : 
36 travailleurs «pour re­
dresser l'entreprise face 
aux marchés d'exportation 

qui so sont effondrés après 
avoir représenté 80% de la 
production». C'est aussi 22 
licenciements annoncés 
dans l'imprimerie à Dole, 
que la direction (le groupe 
Blanc I, suite à la grève des 
ouvriers, a ramenés à 14, 
mais avec une réduction 
d'horaire pour les autres. 

A Besançon, c'est une 
filiale du groupe Creusot-
Loire.la SIFOP, qui subit un 
nouveau plan de «redres­
sement», entende? par lè 
des licenciements : 69 -qui 
s'ajoutent aux 92 effectués 
depuis qu'en 75 BretiHot a 
laissé la place a Creusot-
Loire. La CFDT dénonce 
cette liquidation et cherche 
à organiser la mobilisation. 
Il faut rappeler, par ail­
leurs, que Creusot-Loire 
veut licencier 4 200 em­
plois à terme, s'ajoutant 
aux 2 330 déjà perdus de­
puis trois ans. Contre cette 
nouvelle vague do chôma­
ge, les travailleurs des usi­
nes de la Loire (Rive de 

Gier, en pan ont fait 
grève à 90% et ont occupé 
des locaux â l'appel des 
syndicats. 

Correspondant 
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POLITIQUE 111 

Deux comités centraux à une semaine d'intervalle 

LES TROIS COUPS 
DU 23e CONGRES DU PCF 

Besançon 

• Le P C F est maintenant entré de plain pied dans la 
préparat ion de son 23* congrès . Lundi et m a r d i , le 
Comi té central t ient en ef fet une première r é u n i o n , 
pour met t re au point l 'avant-projet de réso lut ion , 
a ins i que les modif icat ions qui seront appor tées aux 
s tatuts . Cet te sess ion décide également de la date 
et du lieu du congrès . On sait depuis plusieurs mois 

que le 23" c o n g r è s se tiendra dans la première 
quinzaine du m o i s de m a i . 

Une deux ième réun ion du C o m i t é centra l au ra 
l ieu la semaine prochaine, les jeudi 8 et vendredi 9 
févr ie r . Là encore, il s 'agi ra de préparer le c o n g r è s , 
a v e c l 'adoption déf in i t ive des d i f férents d o c u m e n t s 
préparatoi res . 

La réunion de deux ses­
sions du Comité central à 
quelques jours d'intervalle 
semble montrer, au-delà 
de l'ampleur des points à 
traiter, qu'une discussion 
assez longue pourrait bien 
s'ouvrir. Non pas sur le 
fond des positions politi­
ques mises en avant, mais 
sur la forme même que va 
revêtir le 2 3 ' congrès. On 
peut, sans grand risque de 
se tromper, prévoir que les 
textes préparatoires seront 
présentés comme «des dé­
veloppements de la ligne 
du 22* congrès» ou encore 
que le rôle du PCF comme 
«parti révolutionnaire» sera 
affirmé avec force. Mais la 
seule question qui vaut 
d'être posée, celle à la­
quelle bien peu, y compris 
dans les cénacles diri­
geants, sont à même de 
répondre aujourd'hui, c'est 
celle-ci : quel sera le degré 
d'ouverture du congrès ? 
C'est cela qui va être dis­
cuté lors des deux sessions 
du Comité central. 

Q U E L L E O U V E R T U R E ? 
T R O I S H Y P O T H E S E S 

Toutes sont à rapporter 
à l'attente dans le 23" con­

grès, qui existe encore 
chez de nombreux contes­
tataires. La première hypo­
thèse, c'est celle d'un 23" 
congrès « d u r » ; entendez 
par là un congrès o ù les 
grandes questions discu­
tées seraient celles de l'Eu­
rope, ou du renforcement 
du PCF . sans que les 
questions centrales de la 
contestation, que ce soh à 
propos du fonclionnement 
interne ou à propos des 
rapports avec l ' U R S S ne 
soient évoqués . Cet te 
orientation, si elle est pri­
se, sera assez rapidement 
perceptible au vu des do­
cuments préparatoires. 

La deuxième hypothèse 
qu'on peut formuler est 
celle d'un congrès « o u ­
vert » , un congrès qui. 
d 'une certa ine manière , 
prendrait en compte des 
aspects secondaires de la 
contestation, pour mieux 
en rejeter l'essentiel. Une 
telle orientation serait mise 
en évidence, par exemple 
par une modification des 
statuts instituant une plus 
grande liberté de débats 
dans la presse du PCF . 
Dans cette hypothèse, on 
peut même envisager que 
des contestataires «pol is» . 

ceux de La Nouvelle Cri­
tique par exemple, reçoi­
vent quolquo promotion. 

Il existe enfin une troi­
sième hypothèse, à laquel­
le beaucoup d'opposition-
nels se préparent : celle 
d'un congrès sulfisamment 
préfabriqué pour que cer­
taines positions hostiles à 
l'orientation de la direction 
puissent échapper aux fil­
tres des congrès fédéraux, 
et soient écrasées lors des 
votes du congrès. Ainsi la 
direction ferait-elle la dé­
monstration du caractère 
extrêmement minoritaire, 
voire insignifiant, des thè­
ses oppositionnelles. Aux 
militants qui défendent ces 
thèses d'en tirer les consé­
quences, en renonçant au 
vain combat qu'ils mè­
nent.. . 

D E S O P P O S I T I O N S 
Q U I NE S E P O R T E N T 

P A S S I M A L 

Tout porte à croire quo 
les discussions du Comité 
central vont porter sur la 
tactique de préparation du 
congrès, en partant des 
trois grandes hypo'hèses 
pnumérées ci-dessus. De 

ce point de vue, les débats 
trouveront à s 'a l imenter 
dans le regain de contes­
tation qui caractérise ces 
derniers jours. Pour la seu­
le semaine dernière, il con­
vient de signaler les démê­
lés de Guy Konopnicki 
avec la fédération de Paris, 
celle-ci refusant sa réinté­
gration après trois mois de 
«grève de parti» , la démis­
sion du PCF d'un adjoint 
au maire de Simianes-
Collongues. dans les Bou­
ches du Rhône, la parution 
du numéro 3 de Positions, 
revue des oppositionnels 
de l'UEC à Bordeaux, et 
enfin l 'apparition d'une 
nouvelle revue, Luttes et 
débats, dont le but est de 
«substituer à l'isolement 
politique du .militant la u-
chesse de la réflexion col­
lective» et de «rompre le 
cloisonnement vertical, 
d'instaurer un véritable dé­
bat horizontal, de faciliter 
la circulation des idées». 
Comme on le voit, la con­
testation ne se porte pas si 
mal, et le Comité central 
sera bien obligé d'en tenir 
compte. 

N.D 

TROISIEME CONGRES INQUIET 
POUR LA LCR 

• A l ' issue de son t ro is ième c o n g r è s , tenu les 
2 5 - 2 6 - 2 7 - 2 8 janv ier , l 'avenir polit ique de la L C R 
reste incerta in : aucune des tendances qui propo­
sai t ses thèses aux mi l i tants de l 'organisation n'est 
parvenue à l 'emporter nettement. A l ' issue des 

d é b a t s , ce r ta ins d i r igeants se demandaient s i l 'équi­
libre des fo rces a u sein du nouveau c o m i t é centra l 
permettra i t de diriger la L C R pendant plus d'une 
année. 

La crise interne des partis 
de gauche, consécutive à 
l'échec, puis à l'enterre­
ment du Programme 
c o m m u n , est largement 
connue maintenant. D'au­
tres, qui avaient fondé 
tous leurs espoirs dans une 
victoire de la gauche, et 
son hypothétique «débor­
dement» en font aujour­
d'hui les frais. C'est le cas 
de la LCR : retour â une 
f o r m u l e h e b d o m a d a i r e 
pour le journal Rouge, à 
partir de fa semaine pro­
chaine ; départs de mili­
tants, notamment dans les 
entreprises et de militantes 
du mouvement des fem­
mes : ce sont quelques-
auxquelles ce congrès ten­
tait de faire face. Mais 
surtout, il s'agissait de 
combler un vide politique. 

L E R A P P R O C H E M E N T 
A V E C L 'OCI 

C'est ce que la direction 
sortante avait tenté de fai­
re, voici quelques mois, en 
proposant une «recomposi 
tion» de la LCR . En fait, 
les débats du congrès se 

sont centrés autour du 
rapprochera ient q u ' e l l e 
proposait avec l'OCI, autre 
organisation trotskiste. Les 
positions respectives des 
deux formations lors de la 
campagne électorale per 
mettent de juger du tour 
nant politique ainsi amor­
cé : d'un côté, la LCR ren 
chérissait sur le nombre de 
nationalisations réclamées 
par le PCF ; de l'autre, 
l'OCI faisait signer des pé­
titions exigeant des diri­
geants du PCF qu'ils s'en­
gagent à se désister sans 
conditions pour le P S au 
deuxième tour. 

Le tournant proposé ain­
si par la direction sortante 
(tendance 41 allait forcé­
ment susciter des remous, 
et, les régies d'organisaton 
de la LCR aidant, la forma­
tion d'une contre tendance 
(tendance 3). La tendance 
1, de son côté, défend 
depuis longtemps et conti­
nue à défendre les thèses 
qui sont pratiquement cel­
les de l'OCI, et reprochait 
essentiellement à la ten­
dance 4 de ne pas aller 
assez loin sur ce chemin. 

L ' E Q U I L I B R E 
D E S T E N D A N C E S 

Le comité central issu de 
ce congrès, en proportion 
du nombre des voix re­
cueillies par chaque Ihèse, 
comporte 40 % de repré­
sentants de la tendance 4, 
autant de la tendance 3, et 
1 6 % pour la tendance 1 . 
Pratique contradictoire 
a v e c celle en vigueur 
jusqu'ici, qui voulaient que 
la tendance ayant la majo­
rité relative dispose à la 
direction de la majorité 
absolue. Mais la tendance 
3, formée essentiellement 
pour résister au nouveau 
cours de la direction sor 
tante, comptait peu de ca­
dres dirigeants et n'osait 
pas briguer le pouvoir : 
quant à la tendance 4, elle 

pouvait difficilement envi­
sager de gouverner sans la 
3, qui rassemblait autant 
de suffrages qu'elle. Les 
combinaisons de la procé­
dure ont fait le reste. 

L a LCR se retrouve donc 
sans orientation politique 
nettement déterminée, 
sans direction homogène. 
D'autant que les tendances 
3 et 4 elles-mêmes sont 
divisées en leur sein. Cer­
tes, elle cherche aujour­
d'hui, comme à ses origi­
nes, à puiser des forces 
nouvelles dans la jeunesse, 
où elle doit bientôt fonder 
la J C R . Mais il lui sera 
certainement difficile de 
redresser sa situation. 

J e a n L E R M E T 
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A L ' U N I V E R S I T E : G R E V E D E L A F A I M 
C O N T R E S E P T M E N A C E S D ' E X P U L S I O N 

D ' E T U D I A N T S E T R A N G E R S 

A Besançon, comme ailleurs, la nouvelle régle­
mentation, visant à réduire le nombre d'étudiants 
étrangers est appliquée. C'est ainsi que le rectorat 
refuse l'inscription en faculté de six étudiants ma­
rocains et d'un étudiant tunisien. Or, sans inscription, 
pas de carte de séjour, et sans carte de séjour, c'est 
l'expulsion. C'est contre cette logique que les 
étudiants ont commencé à se mobiliser cette semaine-, 
avec d'abord une grève de la faim à la faculté de droit 
et de sciences économiques, le lundi 22. Déjà l'an 
passé, l'université dé Besançon avait connu une 
grande mobilisation victorieuse contre l'expulsion d'un 
étudiant marocain, M. Kharmoudi, menacé d'expul­
sion sous le prétexte qu'il aurait manifesté son accord 
avec le Polisario. 

G R E V E S ET M A N I F E S T A T I O N S 
D A N S L E S E C O L E S 

Contre les suppressions de classes à la rentrée 79, dans 
le primaire, les actions se sont multipliées à l'initiative 
des instituteurs, mais aussi le plus souvent avec 
l'appui actif des parents, et parfois des conseils 
municipaux comme celui d'Our dans le Jura, qui 
avait démissionné, entraînant de multiples élections, 
boycottées par la population. 

A Besançon, plusieurs manifestations et grèves ont 
eu lieu le 18 janvier et le mercredi 24 contre la 
suppression de classes, particulièrement dans les 
quartiers populaires de Planoise, et de Fontaine-Ecu 
où les enfants subiraient le plus les effets de la 
répartition dans divers autres établissements. Bien 
sûr, il s'agit, pour le ministre de l'Education, de 
réduire ainsi les emplois d'instituteurs... 

Correspondant de Besançon 

Cantonales : dépôt des 
candidatures le 1 e r 

mars au plus tard 
Le Journal officiel vient de publier les arrêtés 

concernant les élections cantonales. Celles-ci auront 
lieu le samedi 3 mars à 0 heure , et le délai de dépôt 
des candidatures sera clos le 1" ' mars. Ces élections 
concerneront la moitié des cantons que comptent la 
France et ses colonies. Seront ainsi en jeu 1763 sièges 
pour la métropole, 62 pour les départements d'outre­
mer, et 9 pour Mayotte. 

Aux frais 
de la Communauté 

Petits remous à Bruxelles après la parution, dans 
l'hebdomadaire britannique The economist du relevé 
des frais de représentations d'un des commissaires 
européens, l'allemand Haferkamp : celui-ci aurait 
dépensé aux frais de la Communauté, 8 400 francs en 
trois jours dans un hôtel new-yorkais, et 58 800 francs 
pour un coktail, organisé à Caracas. 

Nancy : 
descente de police 
au foyer Sonacotra 
30 résidents blessés 
dont cinq gravement 

Jeudi dernier, dans la soirée, le gérant du foyer 
Sonacotra de Nancy, qui refuse depuis quelque temps 
la réintégration dans le foyer d'un travailleur algérien, 
bloquait la porte de sa chambre. Aussitôt, les ré­
sidents du foyer manifestaient aux alentours. Le 
gérant appelait les flics, téléphonant également, 
selon les résidents, au camp militaire voisin du Foyer ; 
quelques minutes plus tard, la police arrivait, bientôt 
suivie de militaires, qui s'acharnaient sur les résidents. 
C'est finalement 30 résidents qui ressortaient blessés 
de l'affrontement, dont cinq dans un état sérieux, qui 
nécessitait dans la soirée de jeudi, leur hospitalisation. 
Pour riposter à cette grave agression (la seconde en 
huit jours dans le foyer) les résidents ont organisé ce 
week-end, un meeting et une manifestation. 
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Besançon 
Mobilisation 

contre quatre 
inculpations 
de Radio 25 

Mercrodi dernier, quatre personnes inculpée* de 
pan.- < c a une émission de radio libre sont 
passées pour la première lois devant le juge ri'ms 
truction de Besançon. A cette occasion, le comité de 
soutien avait tenu à développer l'information et la 
mobilisation sur cette affaire, action déjà entreprise 
depuis deux mois en faisant signer par centaines des 
pétitions de protestation. Cette intervention du Comité 
de soutien fui très active, malgré le froid glacial qui 
régnait devant le Palais de justice : plus d'une cen 
taino d'auto collants vendus en l'espace d'une heure 
•t demie et encore beaucoup de signatures. Beau­
coup de jeunes s'arrêtaient pour lire les panneaux 
d'autant plus que la fanfare do la troupe des 
«Machines A balais» avait apporté son concours. La 
lutte ne fait que commencer pour la liberté d'ex­
pression. Mais cela a dû déplaire à certains : les C R S 

•et autres (lies étaient venus en grand nombre, et le 
représentant du journal le Monde ironisait sur les 
«silences* de Radio 25. 

Mercredi, c'est l'Est Républicain qui a pris le relais, 
en enterrant une fors de plus les radios libres qui « i 
l'image de l'Italie n'ont aucun avenir». Cependant, 
Radio 25 a repris ses émissions le mercredi â 20 
heures sur 92 MHz et a participé à une rencontre 
nationale des radios libres à Toulouse, avec en 
particulier l'équipe de Radio Verte Fessenheim. Tout 
n'est pas réglé pour autant, mais l'expérience récente 
de radio comme S.O.S. emploi à Longwy ost 
particulièrement enrichissante. 

• Beullac, des sous ! 
uv l o t t i n u t . l Y U f i i i a i M A , w . i ' " m " , par la 

fédération Cornée de parents d'élèves, viennent de 
réclêmef 10 000 F de dommages et intérêts au ministre 
de l'Education Beullac, en intentant une action auprès du 
tribunal administratif F*es veulent protester ainsi contre 
la pénurie de professeurs et d'éducateurs dans les 
sections d'Education spécialisée ISES1 ou se trouvent 
leurs enfants, qui a entraîné une réduction des heures de 
cours prévues 

EDF et le matraquage 
publicitaire 

EOF, qui a ses idées sur la manière de mener le débat 
Bur le nucléaire, a fait passer vendredi une page entière 
vantant les mérites de la future centrale du PeHerin. dans 
les journaux nantais l'Eclair et Presse-Océan l'Intersyn­
dicale des journalistes CGT, CFDT et S N J , at le syndicat 
du Livre CGT ont protesté dans un communiqué où as 
précisent «qu'à" ne s'agit pas de prendre position pour ou 
contre la centrale mais de contester une pratique qui 
constitue une pression inadmissible dans le débat actuel 
au plan focal». 

CES Pailleron : 
amnistie 
pour les responsables 

Centime on pouvait s'y attendre. Michael Koyte, 
architecte, ot Huben Lefèvre, constructeur du CES 
Pailleron, ont vu leurs condamnations réduites en appel, è 
respectivement, un an d'emprisonnement avec sursis et 
dix mois avec sursis. Ce qui leur permet de bénéficier de 
la loi d'amnistie du 16 juillet 1974. 

L'association des familles des vetrmes a aussitôt 
protesté contre ce jugement et soubgné : «A quelques 
/ours du sixième anniversaire de l'incendie qui lit 20 
morts, tes larruSes des victimes ont l'impression de 
n'avoir assisté qu'à une parodie de fustke». 

Les stagiaires 
de Pontigny 
obtiennent satisfaction 

Suite a leur intervention au Conseil d'administration de 
Paris, les stagiaires du centre de Pontigny onl obtenu 
entièrement satisfaction sur leurs «evendicalions, c'est-A-
dire acceptation de leur projet de règlement inlèneur. la 
création d'un Conseil de maison qui leur permet 
d'en contrôler l'application, participation au Conseil de 
discipline Les stagiaires, en Assemblée général*, jeudi 
après-midi, ont donc décidé de réruégrer le centre Ils 
commuent la lutte sous d'autres formes pour la réintégra 
tion de* quatre éducateurs licenciés. 

Correspondant A U X E R R E 

LES CENTRALES NUCLEAIRES 
TOUJOURS SURES ? 
Des marges de sécurité un peu plus étroites 

Le rapport Rasmunssen, 
qui fixaii jusque lé les 
normes de sécurité des 
centrales américaine», 
vient d'être officiellernent 
récusé II avait été établi 
par une équipe dirigée par 
Normann Rasmussen, di­
recteur du département 
d'ingénierie nucléaire de 
l'Institut de technologie du 
Massachussets, à la suite 
d'une commande passée 
en 1972 et publiée en 1975 
par l'agence fédôralo amô 
ricaine chargée de la sûre­
té et de la réglementa lion 
des réacteurs nucléaires. 
Ce rapport est qualifié au 
jourd'hui comme n'étant 
plus «digne de confiance» 
par cette même agença). 
L'optimisme de ce volume 
de plus de trois mile pa 
ges. devrait donc rejoindre 
les fonds de corbeille. Les 
risques d'accidents graves, 
basés sur une étude d'un 
réacteur à eau pressurisée 
(PWR) de 1 000 méga­
watts, étaient estimés a 
une chance sur un milliard 
par an et par réacteur, 
avec un nombre de morts 
estimé, à court ot long 
terme, au maximum â dix 
mille I (longévité d'une 
centrales : environ X ans). 

A l'époque de sa publi 
cation, les partisans du 
m j désire avaient sauté 

affirmant par ce 

moyen que les centrales 
nucléaires présentaient 
moins de risques que ceux 
rencontrés dans les autres 
secteurs industriels ou 
d'exploitation ou dans les 
phénomènes naturels. Voi­
la qui ne va pas arranger 
les affaires de nos «tout 
nucléaire», puisque ce do­
cument servait de référen­
ce â la mise au point de la 
réglementation et à l'attri­
bution des autorisations de 
constructions des centra 
loi . Los nombreuses criti­
ques venant notamment 
des milieux scientifiques 
qui avaient affluées dès sa 
parution, ne sont certaine 
mrnl pas étrangères â cet 
te mise au pilori. En 1977, 
l'agence de réglementation 
nucléaire américaine, nom 
mait en effet un autre 
groupe d'étude constitué 
de scientifiques «indépen­
dants», pour un réexamen 
du rapport Rasmussen 
Sans remettre en cause la 
«méthodologie» employée, 
le groupe vient de remettre 
publiquement en question 
le rapport précédent, dé-
clatant notamment «qu'il 
n'indiquait pas la pleine 
étendue des conséquences 
d'accidents des réacteurs, 
et ne souligne pas suffi­
samment les incertitudes 
qui planent sur le calcul de 
leur probabilité». Sans af-

Superphèrux : la construt 
toutes les interrogations sur 

firmer que les risques d'ac­
cidents sont plus élevés, le 
rapport souligne que les 
marges de sécurité sont un 
peu plus étroites. Même 
«méthodologie», des con­
clusions différentes, mais 
les intérêts de la popula­
tion sont ils vraimont pris 
en compte ? On peut en 
douter, lorsque le précé­
dent rapport annonçait 
froidement dix mille morts 
Mais pour l'instant, il ne 
•ajmfaai p i s l u t •rtvibag.é 

a sécurité 
de renforcer les normes de 
sécurité, il est vrai que les 
industries nucléaires font 
depuis longtemps déjà 
pression sur le gouverne­
ment américain pour obto 
nir des «aménagements». 
Cette question nous inté 
resse directement puisque 
les centrales PWR (type 
Fessenheim) construites en 
France sont faites sous 
licence américaine. 

Procès d'un pédiatre à Annecy 

«LES PARENTS AURAIENT DU. . . » 
Vendredi 26 janvier, le 

docteur Basile, pédiatre è 
Annecy, passait en procès 
pour homicide involontaire, 
après la mon d'une petite 
tille. Emmanuelle Troity. 
atteinte d'une ménmgrte 
Après avoir diagnostiqué 
une roséole, le pédiatre avait 
envisagé la possibilité d'une 
méningite mais, et c'est ce 
que lui reprochent les ex 
perts, il n'a pas ensuite 
«vérifié sa crainte, compte 
tenu de la difficulté de 
diagnostic chez un enfant 
de dix mois, soit en de 
mandant une ponction 
lombaire, soit en surveil 
lant l'enfant au moins deux 
fois par jour. » 

De son côté, le docteur 
Basde. qui s'estime 'at­
teint dans son honneur» 

rejette en bloc toute res­
ponsabilité La ponction 
lombaire, il la juge «dange 
reuse pour les enfants» 
alors que c'est précisément 
è cet âge qu'elle est la plus 
facile. « Envoyer tous les 
enfants à l'hôpital pour un 
symptôme de méningite» 
ne saurait se concevoir. 
Quant à la surveillance à 
domicile, c'était le rôle des 
parents I Comme le dira 
crûment un témoin de la 

1 (lêlense (un « conf rè re » ! ; 
«La seule erreur du doc­
teur Basile est de s'être 
trompé sur l'intelligence 
des parents», un cadre su­
périeur et une avocate... 
Plusieurs médecins repren­
dront ce thème commode 
et scandaleux : «Les pa­
rents auraient dû... » 

Ils ont été nombreux, 
médecins, pédiatres, res 
pensant*r»s du Conseil de 
l'Ordre des Médecins à se 
succéder pour défendre 
leur confrère, tant est 
grande leur inquiétude de 
voir se dessiner une ten­
dance è ne plus accepter 
la toute puissance et I* ca­
ractère intouchable du 
corps médical. 

Tous so sont ingéniés, 
souvent avoc dédain et 
hauteur, à éviter que s'ins­
taure le moindre débat sur 
la responsabilité médicale, 
débat que souhaitaient les 
parents de la petite Emma­
nuelle... Le procès aurait 
pu être aussi l'occasion de 
s'interroger sur la proliféra 

tion des «spécialistes» on 
ville, placés en situation 
intermédiaire entre le mé 
decin de ville et l'hôpital, 
des spécialistes qui rechi­
gnent assez souvent è en 
voyer les malades dans des 
structures hospital ières 
considérées comme con 
currentes. 

Tout en soulignant que 
«il est nécessaire que les 
médecins acceptent de 
porter parfois une part do 
responsabilité», le substitut 
du procureur a requis «une 
condamnation de principe 
sans que soit prononcée 
de peine» puisque, selon 
lui, «à* ne s'agit pas de 
porter atteinte au docteur 
Basile, membre d'un corps 
social respectable». 

L'ANPE condamnée 
pour discrimination raciste 

Pour la première fois, 
l'Agence nationale pour 
l'emploi, en la personne rie 
son directeur Guy Métais, 
a été condamnée à 3 000 F 
d'amende pour «dise ri mi 
nation sexiste» : «Chef de 
production phyto sanitaire 
Homme Vingt-cinq ans 
minimum, diplômé grande 
école. Libéré des obliqa 
fions nvhtaires» Cette pe­
tite annonce transmise par 

les établissements Vilmo­
rin, situés près de Saumur 
(Maine et Loirel avait été 
publiée par l'ANPE dans 
son bulletin du 22 avril 
1977 et diffusée dans toute 
la France. 

Sachant le caractère M-
leqal (depuis une loi du 11 
juillet 19751 do cette discri 
mination sexiste, une jeune 

femme, d ip lômée d'une 
grande écolo ot docteur es 
sciences, décida d'y répon 
dre. L'ANPE rejeta sa can­
didature, on rappelant que 
l'entreprise recherchait un 
homme Aussi, on octobre 
1977. la jeune femme por­
tait plainte. Guy Métais et 
le directeur des établisse 

•ments Vilmorin à l'époque 
des laits, comparaissaient 
devant le tribunal de Sau 

mur, le 13 janvier dernier. 
Vendredi 26, rejetant les 
arguments de la défense, 
qui avait plaidé «la diffi 
culte de contrôler toutes 
les petites annonces», le 
tribunal a condamné le di 
recteur de l'ANPE Mais il 
a relaxé le directeur de Vil 
morin. L'estimation du pré 
judice subi a été renvoyé 
auprès d'une juridiction ad­
ministrative 
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Palestine : l'autonomie aggrave l'occupation 

«IL FAUT DÉNONCER L'AUTONOMIE 
C'EST UNE SUPERCHERIE» 

Entretien avec Man Halevi auteur du livre : «Sous Israël, la Palestine» 

— Les accords de Camp David 
promettent /'autonomie des ter­
ritoires occupas. Est-ce une 
idée nouvelle chez les diri­
geants sionistes ? 

— Les dirigeants sionistes actuels 
soulignent, à chaque lois qu'on les 
interroge sur cette question, que 
les accords de Camp David ne 
parlent pas de l'autonomie des ter­
ritoires occupés, mais parlent de 
l'autonomie de la population des 
territoires occupés. C'est une dis­
tinction d'importance car dans la 
conception de Begin, l'autono­
mie est purement administrative, 
pour les affaires civiles et com­
merciales exclusivement. Elle n'est 
en rien une souveraineté sur le 
territoire. L'autonomie selon Begin 
n'est môme pas un bantoustan 
dans la mesure où les Blancs ne 
rentrent plus dans un bantoustan. 
Même si le bantoustan est dominé, 
inféodé, il y a un minimum de 
souveraineté africaine. 

L'autonomie proposée par Begin 
n'est môme pas équivalente â cette 
souveraineté tronquée que sont les 
bantoustans, entourés de toute 
part par l'Afrique du Sud raciste. 
Selon le plan de Begin, la colo­
nisation juive continuera dans ces 
territoires. L'expression la plus ca­
ricaturale de la conception israé­
lienne de l'autonomie a été expri­
mée par le ministre de l'Energie, 
Yitzhak Moda'i dans une interview 
(traduite dans Nouvelles de /'Inté­
rieur), où il explique que l'inter­
prétation israélienne de l'autono­
mie ne veut absolument pas dire 
l'abolition du gouvernement militai­
re mais uniquement son déplace­
ment hors des territoires occupés. 
Mais les bureaux continueront à 
exister à Tel Aviv ou â Haifa et 
que c'est d'eux que l'autonomie 
tirera sdn autorité. 

On voit effectivement qu'il y a 
un plan israélien qui consiste à 
mettre sur pied cette autonomie de 
force, contre le gré môme de la 
population des territoires occupés, 
qui, de façon unanime, s'oppose ô 
ce plan. 

C E PLAN NE FAIT P A S 
L ' U N A N I M I T É SIONISTE 

Les dirigeants sionistes ne sont 
pas unanimes sur cette question. 
Dans l'ensemble, une partie des 
ultras de la droite sioniste, que ce 
soit du parti de Begin lui-même ou 
de la droite religieuse, prétend 
que l'autonomie va mener imman­
quablement à un État palestinien, 
parce qu'elle constitue un pas vers 
une reconnaissance quelconque de 
droits, fussent-ils minimes, de la 
population arabe. Plus important est 
le tait que te parti travailliste, qui a 
perdu le pouvoir en 1977, s'oppose 
de façon constante au concept 
d'autonomie dont il prétend, lui 
aussi, qu'il ne peut que mener à 
un État palestinien. Ce qui est au 
centre de la discussion entre Begin 
et les travaillistes sur la question 
de l'autonomie, c'est que dans 
l'esprit de Begin, l'autonomie est 
un statut final pour ce qu'il appelle 
«tes Arabes de la terre d'Israël» : il 

\ s'agit de définir une fois pour 
toute le statut des Arabes pales­
tiniens en tant que minorité tolérée 
dans une Palestine que se sont 
appropriée les sionistes. Tandis 
que les travaillistes font valoir que 
l'autonomie, quelle que soit son 
interprétation, est considérée par 
les accords de Camp David Ipar le 
gouvernement de Sadate et l'ad­
ministration américaine! comme un 
statut provisoire, de transition, à 
l'issue duquel, pensent les travail­
listes, la question de l'autodétermi­
nation de ces territoires sera inter­
nationalement posée. Donc, il (aut 
s'opposer à l'autonomie dès main­
tenant. En fait, les deux concep­
tions qui s'affrontent entre Begin, 
le gouvernement actuel, et Pères, 
le porte-parole de l'opposition tra­
vailliste, c'est que celle-ci a tou­
jours lié le sort de la Cisjordanie au 

Près de 15 000 réfugiés palestiniens ont été déplacés lors d 

régime jordanien. Au contraire, 
l'idée d'autonomie pour 8egin est 
une façon d'éliminer complètement 
une revendication jordanienne pos­
sible sur les territoires occupés. 

L'AUTONOMIE PROPOSÉE : 
AGGRAVATION 

DE L'OCCUPATION 

Le concept d'autonomie a une 
valeur différente dans l'utilisation 
qu'en font, tant les Egyptiens que 
les Américains par rapport à l'opi 
nion publique internationale, que 
par rapport à la signification don­
née par les auteurs israéliens du 
plan d'autonomie. 

Parmi les partisans du plan d'au­
tonomie, il y a Begin, Weiz-
mann, et môme le général Sharon, 
qui a récemment déclaré qu'il était 
partisan d'une certaine interpré­
tation, parce que si l'autonomie, 
dit-il, s'accompagne d'une coloni­
sation de peuplement à grande 
échelle, ' alors c'est une bonne 
chose. 

- Cette autonomie ne représen­
te pas, ni pour les dirigeants 
israéliens, ni dans la pratique 
sur le terrain occupé, un pas en 
avant vers un allégement de 
l'occupation ou une transition 
vers l'évacuation de ces terri­
toires. A u contraire, dans une 
très large mesure, la mise en 
place de cette soi-disant auto­
nomie va constituer, si elle sa 
fait, une aggravation de l'occu­
pation. 

On a déjà pu voir, depuis la 
signature des accords de Camp 
David, les effets concrets dans une 
vague de répression sans précé­
dent depuis plusieurs années : l'ar­
restation de centaines d'intellec­
tuels, centaines de suspects, l'in­
terdiction faite aux notables et aux 
maires de tenir des réunions, mê­
me privées, et le renouvellement 
de la coutume barbare des autori­
tés d'occupation, qui consiste à 
dynamiter les maisons de tamilles 
dont certains membres sont sus­
pects d'actes de résistance armée 
contre la sécurité de l'État sioniste. 
Récemment, en décembre, les au­
torités israéliennes ont dynamité 
trois maisons. En môme temps, les 
confiscations de terres se sont, 
elles aussi, intensifiées en Cisjor­
danie, pour la création de nouvel­
les colonies israéliennes. 

- Quelle est la réaction des 
Palestiniens à ce plan ? 

— Il n'est pas surprenant du tout 
que, dans ces conditions, le plan 
d'autonomie ait suscité une hosti­
lité absolument unanime dans les 
territoires occupés. A part un 
certain nombre de personnages, 
discrédités depuis de nombreuses 
années comme des hommes de 
paille de l'occupant et comme col­
laborateurs de la plus basse espè­
ce, aucun secteur, aucune force 
sociale de la population des terri­
toires occupés n'est, pour le mo­
ment, partie prenante de l'interpré­
tation israélienne du plan d'autono­
mie. 

Môme tous les éléments iden­
tifiés plusieurs années comme des 
éléments flottants, hésitants par 
rapport a leur relation avec la 
Résistance palestinienne et dont 
l'allégeance allait plutôt du coté du 
roi Hussein, même ces éléments 
sont hostiles au plan déclaré d'au­
tonomie. 

AUTONOMIE FORCÉE 

L'absence de partenaire pales­
tinien dans les territoires occupés 
pour la mise en application de ce 
plan peut mener à deux scénarios 
possibles : 
a cette absence est exploitée par 
les adversaires du plan d'autono­
mie qui disent qu'il faut maintenir 
l'occupation telle qu'elle est : 

s soit, et c'est ce que les partisans 
du plan mettent en avant, mettre 
en application le plan d'autonomie 
sans la participation de cette popu­
lation. Si cette dernière solution 
est mise en application, comme 
certains signes semblent le mon­
trer. Il faut absolument tout 
faire pour l'empêcher, tant sur 
le terrain que vis-è-vis de fopl-
nlon publique internationale. 
C'est-à-dire qu'il faut dénoncer 
la supercherie. 

Il faut souligner que l'hostilité â 
l'autonomie et au contenu des 
accords de Camp David réunit non 
seulement des gens qui sont sur 
des positions conséquentes mais 
même les modérés de diverses 
couleurs qui sont partisans de 
diverses formes de règlement né­
gocié ou de compromis mais qui 
pensent de toute façon qu'un 
compromis doit contenir un mini­
mum d'honorabilité. Ce strict mini­
mum est absolument absent des 
accords de Camp David. 

LES T R A V A I L L E U R S 
PALESTINIENS 

ET LA SUREXPLOITATION 
COLONIALE 

Il faut voir aussi la question du 
travail des Palestiniens des teni-
toires occupés. L'importance que 
ce travail a dans l'économie de la 
société israélienne aujourd'hui est 
un élément très important à ren­
contre d'une solution d'évacuation 

Dayan : 
Colon, assassin et contrebandier 
Dayan est né colon, fils de colons sionistes en Palestine. Dès sa 

jeunesse, il participe aux organisations terroristes sionistes, mises 
sur pied pour soi-disant, use défendre contre tes Arabes». En fait, ces 
organisations s'armaient et tuaient les paysans palestiniens oui 
refusaient de quitter leur terre. Il adhère è la Haganah, et lors de la 
Révolution palestinienne de 36 - 39, s'active beaucoup dans la répres-

S'on du mouvement aux côtés du gouvernement britannique, il 
irticipe à toutes les guerres contre les pays arabes {47-48, 1956, 

1967 et 1973\. Il participe è plusieurs gouvernements au titre de 
ministre de l'Agriculture {qui est actif sur le plan de l'implantation de 
colonies) et ministre de la Délense. En 1966, il participe è la guerre du 
Vietnam aux côtés des Américains. Après la guerre de 1973, il 
s'intéresse spécialement è l'archéologie : plusieurs fois, il sera 
dénoncé comme faisant de la contrebande avec les objets historiques 
qu 'il déterre. ' 

C'est avec le gouvernement Bégin qu'il rentre de nouveau au 
gouvernement comme ministre des Affaires étrangères. Il va 
apparaître, tout au long des négociations égypto-sionistes, comme le 
plus dur, avec Bégin, contre Weizmann, le ministre de la Défense. 

>nes. Bande de Gaza, 1971 

réelle. Aujourd'hui, la dépendance 
économique de la société israélien­
ne par rapport à cette surexploi­
tation coloniale (l'exploitation des 
travailleurs palestiniens citoyens 
d'Israël est elle-même coloniale, 
mais celle des travailleurs des ter­
ritoires occupés en constitue un 
degré supplémentaire) crée une. 
résistance dans la bourgeoisie israé­
lienne contre l'idée d'une évacua­
tion réelle. En cas d'évacuation, un 
grand nombre d'entreprises israé­
liennes perdraient leur source de 
revenus (leur main d'œuvre à bon 
marché et les circuits de distri­
bution!. 

- Que/le est la réaction dans la 
soc/été israélienne ? 
- Divers courants d'opinion sans 
expression politique claire expri­
ment une volonté de retrait de ces 
territoires, en les concevant effec­
tivement non seulement comme 
un retrait tactique et territorial, 
mais un retrait par rapport à une 
dynamique d'expansion. Certains 
courants encore liés à l'idéologie 
sioniste exigent une reconnaissan­
ce de la personnalité politique 
palestinienne. L'expression politi­
que de ce courant-là. ce sont 
Aunery, Peled... des sionistes do 
gauche. Mais on ne peut pas 
confondre le discours opportuniste 
de ces gens-là, à la limite crapu­
leux, avec la confusion sincère 
d'une grande partie des gens qui 
les suivent. 

— Comment se manifeste la 
Résistance è ce projet ? 

— Il y a eu la poursuite de toute 
une série de manifestations, de 
grèves, de protestations publiques 
malgré la répression. Des meetings 
interdits à l'avance se sont tenus 
quand même. La lutte quotidienne 
menée par la Résistance armée â 
l'intérieur des territoires occupés 
contre l'appareil de l'occupation 
militaire s'est poursuivie et accen­
tuée. 

Récemment, il y a eu plusieurs 
opérations dirigées contre des co­
lonies du Bloc de la Foi. Dans la 
région de Jérusalem, la fréquence 
des petits attentats réalisés avec 
des moyons généralement artisa 
naux a créé une atmosphère d'in­
sécurité ressentie par l'ensemble 
de la population israélienne. A 
cause de l'annexion de la ville 
orientale, Jérusalem a une situa­
tion particulière. • 
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R.D.A: Derrière la «vitrine»»... 
De jeunes allemands de l'Est parlent de leur pays 

LA HIERARCHIE SOCIALE 

Portugal 

• « O n dit qu'ici, c'est un Etat des ouvriers et des paysans. 
Mais ce n'est pas vrai. C'est l'Etat de l'intelligentsia. Eux, Ils 
ont tout ce qu'ils veulent...» «Non, ce n'est pas vrai, c'est 
plutôt le contraire... Ici, en RDA. les ouvriers ont beaucoup 
d'avantages ; par rapport aux employés qui gagnent parfois 
moins, par rapport aux intellectuels». Entre ces deux aff i rma­
t ions, la première , celle de Wolf - ouvrier soudeur en 3x8 
dans une usine qui monte des entreprises métal lurgiques pour 
l 'exportation - et la seconde, celle de Peter — étudiant en 
sociologie â Berl in -Est — la contradict ion parait insurmonta­
ble. Pourtant, cel le -c i ne tient sans doute pas uniquement à 
une di f férence de points de vues entre eux . L a d iscuss ion , telle 
que nous la rapportons ic i , reflète auss i le fait que dans cet te 
société capital iste d 'Etat , o ù la bourgeoisie dispose du 
pouvoir, la hiérarchie sociale présente des aspects spécif iques 
par rapport à ce qu'el le peut être che2 nous. 

A vrai dire, «l'intelligentsia» est 
un terme qui recouvre des réalités 
très diverses. Cela peut surpren­
dre, mais il n'est pas rare de 
trouver en «République démocra­
tique allemande» des ingénieurs 
gagnant moins que des ouvriers, 
des assistants d'Universités gagnant 
500 marks, soit environ la moitié 
du salaire d'un ouvrier en équipe. 
Par contre, il y a bien entendu une 
partie de «l'intelligentsiaH beau­
coup plus aisée que la classe 
ouvrière. Ce sont, d'une pan, cer­
tains artistes, écrivains, acteurs... 
qui, souvent, peuvent se produire 
ou publier à l'Ouest ; ce sont 
d'autre part les hauts fonction­
naires, les cadres de l'enseigne­
ment, les cadres supérieurs de 
l'économie, et d'une façon géné­
rale, de tout l'appareil d'Etat, étroi­
tement imbriqué avec celui du 
parti. 

En tait, on ne peut s'en tenir aux 
salaires, pour éclairer la structure 
de classes de la RDA. D'aboid, 
l'organisation de l'accès à la con­
sommation est complexe. Ainsi, il 
existe trois marchés (l'un «normal», 
l'autre «de luxe», le troisième 
«avec devises») (1), assez cloi­
sonnés, qui ne correspondent pas 
toujours exactement â ia hiérarchie 
des salaires (2). 

Et puis, il faut prendre en compte 
le rôle, la fonction, le pouvoir 

qu'ont les différentes classes et 
couches dans la société de la 
RDA. Dans sa révolte contre ceux 
ayant une fonction de cadres d'en­
treprises, Wolf les dénonce claire­
ment comme des gens appartenant 
â une autre classe que lui. mé­
prisant les ouvriers 13), se compor­
tant comme des agents fidèles de 
l'exploitation capitaliste, ou de tou­
te façon privilégiés par leurs condi­
tions de travail, qu'ils -gagnent ou 
non trois fois plus que lui, comme 
le contremaître (ou «brigadier»). Et 
si la révolte de Wolf contre les 
dittérences de revenus paraît très 
égalilaiiste, il faut savoir qu'en 
RDA, ces différences sont souvent 
beaucoup plus apparentes qu'en 
France, dans les manifestations de 
la vie quotidienne (habillement, 
voiture, etc.) et ressenties comme 
une véritable insulte dans un pays 
où on continue à dire aux ouvriers 
qu'ils ont le pouvoir. 

LA RÉPRESSION 
CONTRE L' INTELLIGENTSIA 

Par contre, les atteintes les plus 
grossières, les plus flagrantes à la 
liberté d'expression, semblent viser 
avant tout les artistes, les en­
seignants, les étudiants, les cadres 
du parti. Tout se passe en somme 
comme si la liberté d'expression 
était d'autant plus attaquée qu'on 

occupe une fonction qui donne 
plus de chances d'être entendu I 
Le cas du professeur cité par Peter 
n'est pas une exception. La ré 
pression contre les intellectuels, 
contre les membres de l'appareil 
d'Etat (dans les domaines politi­
que, économique, militaire, idéolo­
gique! est extrêmement sévère. 

Pour peu qu'ils expriment un dou­
te, une critique, et la S T A S I 14.) 
débarque : interrogations, prison. 

Pour beaucoup d'artistes, d'écri­
vains célèbres, le gouvernement 
préfère les expulser : «.Vous avez le 
choix entre X années de prison ou 
on vous dépose é Berlin-Ouest » 
Ce fut le cas de Biermann, Fuchs, 
Pannach et d'autres. Quand on est 
au parti. C'est plus dur. Ainsi, 
l'économiste Rudolph Bahro. ancien 
cadre du SED, et auteur du livre : 
«L'alternative» 151, où II affirme 
que la RDA n'est pas socialiste et 
qu'il faut y faire une «révolution 
culturelle», a été condamné en 
1977, à neuf ans do prison, pour 
«espionnage». La répression prend 
aussi d'autres lormes : suppression 
du travail (la RFA n'a pas le mo­
nopole des interdictions profes­
sionnelles), mutations, résidence 
surveillée, etc. Ainsi donc, si l'intel­
ligentsia jouit de privilèges par 
rapport â la classe ouvrière, sa 
situation est souvent fragile, pré­
caire, du fait de la fonction qui lui 
est assignée dans la société, pour 
la reproduction des rapports so­
ciaux actuels. 

LES L IMITES 
DES « L I B E R T É S O U V R I È R E S » 

Pour autant, la RDA présente-t­
elle pour les ouvriers, les avanta­
ges que dit Peter 7 Tant que l'ou­
vrier produit, les remarques, les 
critiques qu'il peut faire dans le 
cadre de son atelier, ou de son 
chantier, ne lui vaudront généra­
lement pas trop d'ennuis. Mais 
pour peu qu'il soit conséquent 
dans ses critiques, qu'il les diffuse, 
qu'il tente de s'organiser pour les 
taire valoir, les ennuis commen­
cent. Et malheur à lui s'il fait 
grève, s'il remet en cause l'ordre 
établi, la façon dont sont désignes 
les responsables syndicaux. 

Qu'il essaie de passer â l'Ouest, 

«Ici, on a de quoi bouffer, mais il n'y a pas de libertés» 

Sur l'Alexanderplatz, avec Wolf 
ouvrier soudeur 

En venant de Potsdam. on quitte 
l'autoroute qui contourne Bertin-
Ouest, pour se diriger vers Berlin 
Est, «capitale de la RDA» . On 
traverse d'immenses banlieues, à 
peine éclairées la nuit. C'est lè que 
nous avons rencontré Wolf. Nous 
le prenons en stop à une heure du 
matin. Il porte l'éternel ensemble 
en jeans. Nous nous mettons à 
discuter. Il a tellement à dire, il est 
tellement révolté que nous reste­
rons plus d'une heure dans la 
voiture, a discutei une fois airivos, 
et que nous nous donnerons ren­
dez-vous pour poursuivre la dis­
cussion. 

Le lendemain, nous le retrou­
vons à l'Expresso, au centre de 
Berlin, Alexandeiplatz, pratique­
ment au pied de la célèbre tour de 
télévision d'où l'on vient en foule 
regarder Berlin-Ouest, le mur et le 
«no man's landu. Ici, tout est mo­
derne, tout a été reconstruit. 
«L'expresso», c'est assez proche 
d'allure de nos «bats américains». 
La discussion s'engage d'abord sur 
le mur et l'impossibilité d'aller à 
l'Ouest. 

«Ici, on a de quoi bouffer, mais il 
n'y a pas de libertés. Ce n'est pas 
le socialisme de Marx.. Je ne peux 
pas voyager où je veux ; j'aimerais 
bien aller en Italie, en Espagne, è 
Paris, mais c'est pas possible. 

Théoriquement, sous le socialis­
me, il n'y a pas de classes, mais ici, tu 
a les ouvriers, les paysans et les 

intellectuels. Les intellectuels, eux, 
ils ont de l'argent, roulent en Mer­
cedes. Us ont une villa, et peuvent 
aller â l'étranger. Les responsables 
du parti roulent en Volvo. Un 
professeur à l'université gagne non 
pas 1200 marks par mois mais 
12 000 f i / ) . 
Dans la boite où je suis, on 
travaille comme des bêtes, et on 
n'est même pas payé pour le 
travail qu'on fait. Par rapport à 
d'autres qui gagnent 400, 600 
marks. ie suis encore bien payé. Mais 
par rapport à ce que/e produis, le suis 
volé. Les normes augmentent, 
mais les salaires ne bougent pas. 
Le brigadier qui ne fait rien et 
touche ses 130 % , c'est avec mon 
travail qu'il est payé. On ne me 
paye pas en fonction de mon 
travail. Cher nous, sous le so­
cialisme, H y a l'exploitation, exac­
tement comme chez vous sous le 
capitalisme. Mais tant qu'à faire, je 
préfère l'exploitation sous le capi­
talisme : là au moins, tu peux aller 
où tu veux, tu peux t'acheter ce 
que tu veux, et si tu travailles plus, 
on te paye plus. Sous le capi­
talisme, tes entrepreneurs vivent 
du profit, ici ceux d'en haut vivent 
de ton travail C'est ta même 
chose. 

- Comment devrait être le so-
cialisme, à ton avis ? 
— Le socialisme, c'est quand tous 

les gens sont égaux. On a les 
mômes droits et les mêmes de­

voirs. Ici. U y a des gens qui 
gagnent 400. pendant que d'autres 
gagnent 10 000 à rien faire. C'est 
du socialisme, ca ? On n'est pas 
égaux. L'ingénieur, il te regarde de 
haut, il ne serre pas la main de 
l'ouvrier. L e brigadier qui se promè­
ne les mains dans les poches et se 
marque ses 130 %. il gagne 2 000 
à 3 000. mais lui. if est le plus 
souvent au parti, comme la plupart 
des ingénieurs. La majorité des 
gens qui ont été à l'université sont 
au parti. Pour avoir un poste, il 
faut entrer au parti. Le chef d'équi­
pe, il gagne plus que nous, mais il 
travaille avec nous. L'ingénieur, 
lui. il gagne moins mais il ne fait 
rien, et il n'est pas en équipe. 

On dit qu'ici, c'est un Etat des 
ouvriers et des paysans. Mais c'est 
pas vrai. C'est l'Etat de l'intelli­
gentsia. Eux, Us ont tout ce qu'ils 
veulent, les gens du parti, les 
professeurs, les docteurs.. Et puis, 
on dit que l'État et la direction du 
parti, c'est différent. Ce n'est pas 
vrai, l'Etat c'est le parti.» 

I l ) Environ 10 fois le salaire de 
Wolf. qui gagne 1 000 marks par 
mois. 

D E M A I N : 
D A N S L E S U S I N E S 
D E B E R L I N A L E I P Z I G : 
« O N T E DIT : 
T U E S S O C I A L I S T E , 
TU D O I S Y A L L E R » 

de résister à la police, la répression 
contre lui sera impitoyable. 

Berlin, Cottbus. Baussen, 
Schwedt. Frankfurt/Oder, ce sont 
aussi les noms des prisons, qui 
reviennent dans les discussions, 
comme une menace toujours pré­
sente, quotidienne. 

L'ouvrier et l'intellectuel, chacun 
à sa place, doit servir l'État de 
RDA : gaie à lui, s'il s'écarte de 
la ligne fixée. C'est la logique du 
pouvoir qui entend bien, s'il le 
peut, détourner le mécontente­
ment des uns contre les autres, 
pour les empêcher de faire front 
contre lui. 

(11. Nous reviendrons sur cette 
organisation. 
(21. Par exemple, certains militants 
du parti, bien que bénéficiant de 

Par Robert MILCAT 
salaires relativement élevés, ne 
font pas nécessairement parti de 
ceux qui peuvent avoir le plus 
accès aux Intershops (magasins 
souvent de meilleure qualité et 
vaiiété, et où l'on ne peut acheter 
qu'avec des devises étrangères). 
Car, compte-tenu de leurs fonc­
tions politiques, ces militants se 
voient limiter leur accès ou leurs 
contacts à l'Ouest, d'où viennent 
les devises. 

(31. Cette attitude de mépris trans­
parait parfois dans les propos de 
Peter, surtout dans ses dernières 
remarques. Cette attitude est très 
répandue dans les rangs du parti, 
le SED, dont Peter est membre. 
14). S T A S I : Staatssi-Cherheit : 
Sécurité d'Etat. 
(51. «L'alternative» : à paraître pro­
chainement chez Stock. 

A la cité universitaire de Berlin-Est 
«Les ouvriers peuvent critiquer le régime, 
mais pas les intellectuels» 

Peter, étudiant à Berlin-Est... 
et membre du Parti 

Peter et Ingrid, un couple d'étu­
diants de Berlin-Est, membres du 
SED , le parti au pouvoir, m'ont 
invite un soif a dîner chez eux. Ils 
habitent un petit deux-pièces, à la 
résidence universitaire, avec leur 
jeune fils. La résidence est assez 
éloignée du centre, elle est située 
dans un quartier aux larges espa­
ces encore en chantier. 

Au milieu, des blocs de béton 
d'une dizaine d'étages, «agrémen­
tés» de bandes rouges et jaunes. 
Dans les discussions avec Peter, 
dont nous rapportons aujourd'hui 
le début, celui-ci développe un 
point de vue où il reprend large­
ment a son compte le point de vue 
officiel sur le «bien-être» des ou­
vriers, employant un langage de 
privilégié, tout en n'hésitant pas â 
dénoncer certains aspects de l'or­
ganisation sociale, où il se tiouve 
directement impliqué. 

— Un ouvrier nous a dit qu'ici, 
ce n'est pas un État des 
ouvriers et des paysans, mais 
un État de l'intelligentsia. 
Peter — Non, ce n'est pas vrai, 
c'est plutôt le contraire. Je dirais 
même que les intellectuels sont 
négligés. L'été, j'ai travaillé comme 
èboueur, je gagnais 2 000 marks 
par mois alors que le directeur de 
l'entreprise ne gagnait que 700 M. 
Non, ici en RDA, les ouvriers ont 
beaucoup d'avantages. Par rapport 
aux employés qui gagnent beau­
coup moins, par rapport aux intel­
lectuels. Ils payent des impôts 
moins forts, Ils peuvent critiquer le 
régime sens avoir d'ennuis, alors 
que pour un professeur, par exem­
ple, c'est impossible. Et ils ont des 
avantages dans les études. 

Oui. mais si ce qu'on raconte 
dans les cours déforme la réa­
lité, que toute possibilité de 
critique est exclue, qu'est ce 
que ça veut dire avoir des avan­
tages pour les études ? 
— Je vais te raconter une chose, 

mais il ne faut pas dire que c'est 
moi qui te l'ai dite. Une fois à 
l'Université, il y avait un cours ou 
on parlait de l'organisation du 
temps libre. Un professeur a dit : 
«Comment peut-on demandé' aux 
ouvriers de donner un peu de leur 
temos libre à des activités sociales. 

alors que les responsables du Parti 
s'occupent de leurs loisirs pour se 
faire construire leur villa dans les 
beaux quartiers ?» Eh bien, ce prof a 
été dégommé et maintenant il 
travaille en usine. Normalement, le 
socialisme a besoin de critiques, il 
ne faut pas les réprimer. 
- - Quelles sont les conditions 
de travail dans les usines, selon 
toi 7 

— Elles sont bonnes. Il y a, c'est 
reconnu à l'Ouest, beaucoup 
moins d'accidents du travail chez 
nous qu'à l'Ouest. Quant au salai­
re, il est déterminé en fonction de 
la production. C'est le brigadier qui 
le fixe, en appliquant les nonnes. Il 
tient aussi compte de l'esprit de 
l'ouvrier. Pour la hiérarchie des 
salaires, c'est un problème, on est 
en pleine réforme du système de 
salaire. Par exemple, un contre­
maître gagnait 500 maries alors 
qu'un ouvrier qualifié en gagnait 
600. Alors personne ne voulait 
faire des études pour être contre­
maître, et avoir une baisse de 
salaire en revenant avec la nouvelle 
qualification. On a dû aug­
menter les salaires des contre­
maîtres, etc. Le système de primes 
n'est plus au point. Dans le salaire, 
U y a des primes de rendement, 
mais il y a aussi des tas de primes 
d'insalubrité, de pénibilité, etc. qui 
ne correspondent plus aux nouvel­
les conditions de travail. Et c'est 
délicat parce qu'on ne peut pas 
baisser ces salaires, il y aurait trop 
de mécontentement. Il y a aussi 
des grosses inégalités de salaires 
entre les usines, ce qui provoque 
d'importants mouvements de main 
d'œuvre. Il y a aussi beaucoup 
d'ouvriers qui travaillent au noir à 
côté de leur boulot. 

— Et le rythme de travail impo­
sé aux ouvriers ? 

Du tait qu'un licenciement est, 
pratiquement impossible, le rythme 
de travail est très décontracté. 
D'ailleurs la production est infé­
rieure ici de 20% à celle qui a 
cours en RFA. 
-Mais quai mot les ouvriers 
ont-Us à dire dans l'élaboration 
des plans par exemple 7 
— Je trouve qu'on monte trop à la 
tête des ouvriers qu'ils peuvent 
participer à tout, aux discussions 
sur la planification, etc.» 

Rect i f icat i f 

Dans le Quotidien du week-end. une erreur s'est glissée dans les 
"Points de repère» sur la RDA. Il est indiqué qu'rrun mark de RDA est 
échangé au marché noir dans ce pays, contre 2 à 6 marks de RFA». 
C'est évidemoient le contraire : il s'agit d'un mark de RFA échangé 
contre 2 66 marks de RDA. 
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Italie LE PCI S'ECARTE DU POUVOIR 
POUR EN DEMANDER PLUS 

A p r è i plusieurs semaines o ù sa critique du 
gouvernement démocrate chrét ien s'est laite de 
plut en plut acerbe, le PCI a décidé de ne plut 
toutenir le gouvernement Andreotti : «Nous som­
mes arrivés à la conclusion que notre maintien 
dans la majorité qui soutient ce gouvernement est 
devenue impossible» a déclaré vendredi Berlinguer. 
Il a a c c u t é la Démocrat ie Chrét ienne de ne pat 
avoir respecté le programme fixé par les partit 
toutenant la gouvernement en mars 1978 II lui 
reproche aussi son «manque de loyauté et de 
respect», ajoutant «En attaquant continuellement 
le PCI. on a manacé la crédibilité de la majorité 
aile marna» 

DE LA « N O N D E F I A N C E 
A U S O U T I E N » 

Depuis les élections de 
juin 1976, une situation 
d'équilibre instable existe 
en Italio. lo PCI obtenant 
plus de 34 % des voix, et 
la OC 38 % . Etant donné 
l'usure politique et le dé­
veloppement de la crise 
économique et sociale. 
l'Italie se révèle ingouver­
nable pour la démocratie-
chrét ienne seule. Étant 
donnée la faiblesse du PS 
une solution d'umon de la 
gauche n'est pas en visa 
geable. Berlinguer va profï 
ter de cette situation pour 
tenter de mettre en oeuvre 
sa politique de «compro 
mis historique», c'est à 
diro rie partago du pouvoir 
entro son parti et la DC. 

Dans une ptfn^èfp phase 
c'fst la politique de «non 
d é f i a n c e » , c ' e s t - à - d i r e 
d'abstention ries députés 
révis ionnistes Puis , en 
mars 1978. c'pst la conclu 
sion d'un accord de gnu 
vernement Le PC I . nsso 
ciè au gouvernement, sons 
y participer, reçoit de non 
v e l l e s r e s p o n s a b i l i t é s 
au Parlement et dans l'ap 
pareil d'Etat. Il cautionne 
tes plans d'austérité et les 
lois d'exception du gouver­
nement démocrate -chré ­
tien. 

ETRE OU NE PAS Ê T R E 
AU GOUVERNEMENT 

Depuis mars 1978. parti 
de gouvernement sans mi 
nistre. le PCI se trouvait 
dans des contradict ions 

engendrant un malaise 
grandissant dans ses 
rangs. Depuis des mois se 
développent dans les s v . -
dicajs et hors des p yndi-
cats'des luttes qi>: entrent 
en contradiction avec la 
politique d austérité au 'i 
défend Lors de l'affaire 
Moro. pour se poser en 
parti responsable, il a été 
amené * se présenter 
comme le meilleur «défen 
seur de l'ordre» et a refusé 
toute négociation avec les 
brigades rouges De fait, le 
PCI ne récoltait pas de la 
part du gouvernement tous 
les faits de sa politique de 
collaboration de classe : la 
DC et les autres parfis lui 
ont lonu la dragée haute 
en Hii accordant le moins 
possihle et en continuant 
l.i lllttfl politique. Par ail 
leurs le parti révisionniste 
italien s'est coupé d'un 
nombre grandissant de tra 
vaiHeurs et /le chômeurs 
révoltés par sa politique de 
soutien è l'austérité : I a 
perdu des voix à gauche, 
et n'en a pas suffisamment 
gagné à droite, ce qui a 
fait baisser ses résultats 
électoraux 

Cette situation a d'ail­
leurs provoqué des contra­
dictions à l'intérieur même 

du PCI . Une tendance, cel­
le d'Amendola, a conclu 
que leur parti n'était pas allé 
assez loin dans la voie de 
la social démocratisation et 
de la collaboration avec la 
DC. D'aulres. à l'inverse, 
sensibles aux pressions des 
syndicalistes du PC I , pré 
conisaient un «durasse-
ment», un appel h la lutte 
remettant en cause le 
compromît historique. 

DES MINISTRES ! 

Il faut d'ailleurs noter 
que la décision de Berlin 
guer intervient a peu de 
temps du prochain congrès 
do son parti. S'agit il pour 
autant d'un abandon de la 
politique du compromis 
historique ? Rien ne l'indi 
que pour le moment. En 
lait, loin de vouloir passer 
à une opposition durable 
et rte vouloir prendre en 
compte les revendications 
des travailleurs, le PCI se 
retire de la coalition gou­
vernementale pour pouvoir 
réclamer plus de part du 
pouvoir II exige en effet 
«la formation d'un gouver-
neinent d'unité avec la 
participation de toutes les 
forces démocratiques», 
c'est-à-dire «avec des mi 
nistres communistes» corn 

me le rabâchait Marchais 
en France... 

Cependant, le chantage 
du parti de Berlinguer se 
heurte à des limites étroi 
tes : il n'a pas intérêt à 
provoquer une crise grave, 
car une dissolution du Par 
lement entraînerait de t 
élections anticipées qui lui 
feraient sans doute perdre 
des voix. 

Pour le moment, en tout 
cas. les ponts ne sont pas 

coupés. Berlinguer a décla­
ré que la politique de col­
laboration du PCI avec le 
gouvernement pourrait 
continuer : «On ne peut 
concevoir que le ministre 
de l'intérieur cesse d'avoir 
des rapports avec le séna­
teur Ugo Pecchioa'o, ce 
dernier étant le spécialiste 
des «questions de sécuri­
té» du PCI . 

J .P . C. 

Allemagne : 
réquisitoire au procès 
Croissant 

Après bientôt un an, avec deux séances par 
semaine, le procès de Klaus Croissant, extradé en 
Allemagne par Giscard, va se clore au tribunal spécial 
de Stammheim. Le réquisitoire était prévu pour ce 
lundi, les plaidoiries pour la semaine prochaine, le 
verdict devant être rendu le 16 février. D'autre part, 
plusieurs détenus politiques de Stammheim ont 
annoncé qu'ils commençaient une grève de la faim 
illimitée pour protester contre l'isolement total d'un de 
leurs camarades, Sonrtenberg. 

En raison de l'actualité, nous reportons â 
demain la publication de la tarie d articles de 
Bob Bryant. «Les travailleurs américains face è fa 
crise». 

4e Congres du FLN 

AU-DELA DES RIVALITES PERSONNELLES, 
LES CHOIX DE L'AVENIR 

Le quatrième Congrès du FLN, s'est ouvert le 
samedi 27 janvier à Alger, sous le mot d'ordre : 
«Application de la Charte nationale et fidélité au 
Présidant Boumédiêne». qui voudrait marquer un 
garde fou auquel tous se référeront . Il n'en fixe pat 
pour autant un cadre pour les r ivalités qui opposent 
A. Bouteflika é M.S. Yahyaoui Au -de lé de cet 
apparentet rivalités d'individus, se profilent toutes 
let contradictions et tous les prob lèmes posés par 
l'Industrialisation, le choix des partenaires écono ­
miques, maintien de la politique dans le Tiers 
Monde ou rapprochement plus important avec 
l'Occident ou avec l 'URSS. A ce congrès également 
prendra tout son sent, quant à l'orientation politl 
que I adhésion du P A G S (pro soviét ique! qui a 
déjé plébiscité au congrès de l'UNJA {jeunesse) 
M.S. Yahyaoui. Le choix d'hommes de l'une ou de 
l'autre des tendances ne signifierait pas la victoire 
de celle ci . mais devra tenir compte d'un équil ibre 
det forces difficile é remettre en cause 

O UN CONGRES 
A L AUTRE 

Ce quatrième congrès 
du FLN est le deuxième 
qui se tient depuis l'indé­
pendance. Le dernier s'est 
tenu en 1964. sous la pré­
sidence de Ben Belle, a 
surtout démontré la force 
do Boumediène. Ce dernier 
évinçait Ben Bella le 19 
juin 1965. Boumediène a 
édifié un formidable appa­
reil d'Etat, une armée mo­
derne, des institutions 
pour faire durer et légiti­
mer son pouvoir l Charte 
nationale, assemblée è di­
vers niveaux, gestion «dé 
rnocretique». organisations 
de masse) Sous sa prési­
dence, Alger a nationalisé 
tout les secteurs clé de 

son économie Elle a réa 
lise une industrial isation 
accélérée, dans la sidérur 
gje, la construction méca 
nique, la pétrochimie, la 
fabrication des camions, 
des réfrégérateurs. des té­
léviseurs, les engrais, la 
construction navale... 

L e s i n v e s t i s s e m e n t s 
considérables ont coû té 
très cher. L'Algérie s'est 
beaucoup endettée à l'ex­
térieur. Le niveau de vie 
du peuple s'est peu amé 
lioré. alors que l'agriculture 
obtenait des résultats dé 
cevants. Les débats de la 
Charte nationale ont ex­
primé un grand m oc on ton 
tentent du peuple, et un 
grand désir de démocratie. 
Depuis septembre 78, la 
plupart des pféfmi sont 

des mil i taires Yahaou i . 
après avoir dirige pendant 
de longues années l'aca­
démie militaire de Cher­
che! est depuis 76 respon­
sable de l'appareil exécutif 
du FLN Après avoir formé 
la plupart des officiers, il a 
réorganisé UGTA, UNPA 
Ipaysanh) . U N F A ( fem­
mes). UNJA II se présente 
en meilleure position. 

BOUTEFL IKA 
ET LA LIBERALISATION 

ECONOMIQUE 

Les problèmes sur les 
quels ce congrès devra se 
prononcer sont nombreux, 
son orientation décidera 
du candidat Le plus im­
portant est la place de 
l'économie dans le marché 
mondial. Pour la bourgeoi 
sie. il n'existe qu'un choix, 
M spécialisation dans deux 
secteurs : la sidérurgie (qui 
doit en l'an 2 000 satisfaire 
le marché arabe, et les 
hydrocarbures (en 85. l'Al­
gérie deviendra le principal 
fournisseur en gaz du 
C E E I . Un autre problème 
qui lui est lié. la productive 
té faible dans les entrepri 
ses et la difficulté d'ap­
pliquer cette phrase de 
Boumediène : «Chacun de 
vous {travailleur) a sa part 
de responsabilité dans le 
milieu dans lequel H travail 
He ( . . ) . Ceci doit se tradui 
re par l'élevatNtn du niveau 
de production et de la pro 

m 
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ductivitô ainsi que par /'au-
to-discipline des travail 
leurs afin de bannir de leur 
esprit l'idée do l'existence 
du patron et de l'ouvrier. 
De rrrife le travailleur 
d'une entreprise sera non 
le salarié indifférent et re­
vendicatif, mois le gestion­
naire concerné I . . . U. 

De ce fait, un tournant 
apparaît avec pour chef de 
f*> Routefbka. qui en visa 
oc rte donner une plus 
qrande liberté aux direc 
teurs d'entreprises Assou­
plir 1rs structures de'déci 

sion extrêmement lourdes, 
ouvrit des Irontières aux 
capitaux étrangers, procé­
der à une libéralisation 
économique remettant en 
cause la limitation impor­
tante du secteur privé 
(t M I S membres du gou 
vempment. la haute hiê 
mri f i e militaire fonction 
"••ire. sont d'éventuels in 

jstisseurs très sérieux) 
'>la tend de fait à une 
consolidation des liens 
avec tes pays occidentaux. 
De même, tes partisans de 
ses thèses se sont pas 

tavorablo an paru «contrô­
le tout» de Yahyaoui. Cet­
te tendance s'appuie sur 
un mécontentement crois­
sant dans le peuple : les 
nationalisations ont permis 
a une couche de s'enrichir 
et les commerçants blo­
quent les circuits de distri­
bution Face à cette pénu­
rie permanente, ot a l'aus­
térité subie, beaucoup de 
monde se demande si une 
économie l ibéralisée ne 
t-.iudrait pas mieux 7 

Najib Benhad 
IA suivre! 



le quotidien du peuple 

LES SIDÉRURGISTES LORRAINS 
POURSUIVENT LEURS ACTIONS 

Où en est on dans la 
sidérurgie ? La fin de la 
semaine dernière a vu les 
sidérurgistes mener encore 
plusieurs actions ; vendre­
di, c'est 2 000 travailleurs 
qui ont bloqué le Comité 
d ' e n t r e p r i s e d ' U s i n o r -
Longwy réuni pour la qua­
trième fois on vue de faire 
entériner le plan de chô­
mage 13 000 l icencie­
ments). Après cette ac­
tion, les travaileurs du 
trust sidérurgique partaient 
manifester dans les rues de 
Longwy ; plusieurs dizai­
nes d'entre eux rentraient 
un peu après dans les lo 
eaux de l'association pa­
tronale créé par Labbé 
«l'Avenir du Pays Haut». 

Sortant le matériel en 
treposé laffiches, papiers 
divers), le brûlant devant le 
local. Cette action accom­
plie, les travailleurs aux 
cris de «Pas un seul licen­
ciement» se dirigeaient 
alors vers les bâtiments de 
l'Union patronale de la ville 
forçaient les portes disper­
sant à nouveau le matériel 
entreposé. Les travailleurs 
d'Usinor. sur qui pèse un 
plan de restructuration i m 
portant, ont ainsi confir­
mé, vendredi, leur comba­
tivité et leur ferme volonté 
de se battre. 

D'autres act ions ont 
également continué do se 
dérouler cette fin de se­
maine en Lorraine : ven­
dredi matin, une cinquan­
taine de militants CGT et 
CFDT ont commencé à 

Vendredi, à Denain \Nord\, des ouvriers d'Usinor ont pénétré dans des locaux de la 
perception des impôts : les CRS sont intervenus 

occuper l'hôtel des impôts 
d'Hayange alors qu'à De-
nain, des travailleurs vi­
daient les dossiers des ser­
vices centraux des impôts. 

A signaler enfin qu'à 
l'initiative du PCF , vendre­
di, un groupe de sidérur­
gistes répandait sur les 
voies ferrées de la gare de 
Longwy , le chargement 
d'un train ; il s'agissait en 
l'occurence de 400 tonnes 
de minerai de fer suédois 
destinés à l'usine Cockerill 
de Rehon. 

C'est dans ce contexte 
d'indéniable montée de la 
combat iv i té que Boul in , 
ministre du Travail, a déci­

dé de recevoir les fédéra­
tions syndicales de la mé­
tallurgie, lors du 6 février. 
Dans quel but ? Répondre 
à la volonté des sidérurgis­
tes de garder leur emploi ? 
Non, évidemment. Il s'agit 
seulement ^'«effectuer un 
inventaire des problèmes 
posés» et d'associer «les 
syndicats de la sidérurgie 
aux actions de tous or 
dres». «Les actions de 
tous ordres» sont bien en­
tendu les actions gouver 
mentales que Boulin a dé­
claré être des «mesures 
sociales» et des «reconver­
sions». Bref des «solu­
tions» visant à mieux faire 

passer en douceur le plan 
de chômage projeté, desti­
nées aussi à freiner la colè­
re qui exprime aujourd'hui 
en Lorraine. Ces solutions 
sont quelque peu usées. 
Le mythe de la reconver­
sion en particulier a fait son 
temps. 

Giraud, ministre de l'in­
dustrie a en tout cas, net­
tement précisé les choses 
à propos de cette réunion : 
«Aucune des décisions pri­
ses à Usinor ne serait re 
mise en cause». 

Cette semaine verra 
donc sans doute de nou­
velles actions des sidérur­
gistes. 

SANGLANTE RÉPRESSION 
EN IRAN : 30 MORTS 
Bakhtiar annule son voyage à Paris 

* La s i tuat ion en Iran s'est brusquement tendue. 
Toute la jou rnée de d imanche, l 'armée a tiré sur les 
mani festat ions . Le bilan de cet te sanglante répres­
sion est lourd : on parle de 30 morts et de plusieurs 
centaines de blessés. 

Lundi mat in . Bakht iar répondait a v e c fermeté 

aux propos de l 'ayatollah Khomeiny . Celui-ci avait 
aff i rmé qu' i l ne recevrait Bakht iar que s ' i l démis­
sionnait . Dans une confé rence de presse tenue 
lundi, le Premier ministre iranien a fait savoir qu' i l 
annulerait le voyage qu'il devait faire à Par is pour 
rencontrer Khomeiny car tes conditions du chef 
religieux étaient « i n a c c e p t a b l e s » . 

Dès d imanche mat in , 
plusieurs regroupements 
de manifestants se fai­
saient dans les quartiers 
autour de l'université de 
Téhéran. Les manifestants 
réclamaient le retour de 
Khomeiny et accusaient le 
Premier ministre Bakhtiar 
de vouloir empêcher le 
chef religieux de rentrer en 
Iran, C'est alors que des 
détachements de l'armée 
et de la gendarmerie qui 
avaient pris position non 
loin de l'université ont ou­
vert le feu à la mitrailleuse 
lourde, à la mitraillette et 
môme avec des mortiers. 
Toute la journée de di­
manche ot jusque tard 
dans la nuit, les rafales 
d ' a r m e s a u t o m a t i q u e s 
n'ont pas cessé. Plusieurs -
dizaines de milliers de ma­
nifestants, dont beaucoup 
de jeunes, ont fait face à 

l 'armée : cer ta ins trem 
paient leurs mains dans le 
sang de leurs camarades 
tués en jurant de les ven­
ger ; d'autres réclamaient 
des armes pour pouvoir se 
battre. Des barricades ont 
été élevées avec des dizai­
nes de bus et de voilures. 

Plusieurs journalistes ont 
vu des civils, armés de 
fusil à lunettes, tirer sur les 
manifestants depuis des 
toits de maison. Les der­
nières informations fai­
saient état de 30 morts et 
de plusieurs centaines de 
blessés, mais le bilan pour­
rait bien être plus lourd 
encore. Des appels étaient 
lancés en permanence lun­
di matin par les hôpitaux 
aux donneurs de sang. 

- Dans d'autres villes d'Iran, 
des af f rontements s a n ­
glants ont également eu 
lieu. A Ispahan, des mani­

festants so sont emparés 
de plusieurs véhicules mili­
taires ; à Abadan des ma­
nifestants, dont un député 
ont été blessés par balles ; 
à Sanandado, dans 

l'Ouest, un officier a été 
tué par des manifestants, 
tandis qu'à Rasht de vio­
l e n t e s m a n i f e s t a t i o n s 
avaient également lieu à la 
suite de la sanglante ré­
pression qui a fait 5 morts 
samedi. 

Qui a ordonné cette 
sauvage répression ? La 
veille. Bakhtiar avait indi­
qué nettement que l'armée 
ne devrait plus tirer sur les 
manifestations. Il semble 
que le haut commande­
ment militaire ait commen­
cé à agir pour son propre 
compte. La boucherie de 
d imanche aurait -el le été 
décidée pour empêcher 
Bakhtiar de renconter 

Khomeiny et de se placer 
sous son autorité ? Cette 
hypothèse est avancée par 
plusieurs observateurs. S i 
c'est le cas, l'opération a 
réussi pour le moment. 

La situation était encore 
très confuse lundi matin, 
en même temps qu'en Iran 
même, l'atmosphère est 
très tendue. Bakhtiar a an­
noncé la réouverture, dans 
la journée de lundi des 
aéroports iraniens. Kho­
meiny pourrait donc ren­
trer en Iran puisqu'il avait 
indiqué la semaine dernière 
que seuls des empêche­
ments techniques retar­
daient son retour. L'armée 
l'acceptera-1-elle ? Que va 
faire Bakhtiar dans cette 
hypothèse ? Autant de 
questions cruciales pour 
l'Iran aujourd'hui. La mobi­
lisation populaire elle, reste 
touinurs aussi fone. 

GREVE 
A L'HOPITAL 
DE ROMANS 

La préfecture de la Drô-
me a décidé d'amputer le 
budget de l'hôpital de Ro­
mans de 500 millions d'an­
ciens francs. Ce qui se 
traduit par le non-paiement 
des auxiliaires temporaires, 
environ 100 personnes, et 
par conséquent, par leur 
licenciement au mois de 
février. A la suite de cette 
information, une assem­
blée générale a eu lieu le 
17 janvier qui a rassemblé 
120 employés votant à 
l'unanimité la grève recon-
ductible à oartir du mardi 
23 janvier. Une manifesta 
tion a eu lieu en ville et 
une information a été faite 
à la porte des usines, ap­
pelant la population au 
soutien des grévistes. Des 
délégations ont été reçues 
à la mairie et à la pré­
fecture. 

L'annonce de ces licen­
ciements est un coup pour 
les employés de l'hôpital 
qui soutirent déjà d'un 
manque d'effectif qui en­
traîne des conditions de 
travail pénibles, ressenties 
aussi par les malades qui 
en subissent les consé­
quences. On voit bien là la 
tromperie de la direction 
qui a fait des promesses 
d 'embauché durant des 

années et considère les 
travailleurs comme de véri­
tables pions que l'on dé­
ploie au gré des besoins. 
L'hôpital a toujours em­
bauché des employés pour 
deux ans ou quatre ans 
sans être sûrs de pouvoir 
leur garantir les indemnités 
de chômage, car l'hôpital 
ne cot ise pas à 
l 'ASSEDIC. Les employés 
sont principalement des 
«agents de service hospi­
taliers» et des «aides soi­
gnants», des anciens ou­
vriers de la chaussure qui 
avaient déjà été licenciés à 
la suite de la fermeture de 
leurs usines. 

Quand il y a licencie­
ment, la bourgeoisie fait 
souvent miroiter des créa­
tions d'emplois dans d'au­
tres secteurs, pour démo­
biliser les travailleurs en* 
lutte. On voit alors que le 
problème des l icencie­
ments se retrouve quel­
ques années plus tard. Ce 
qui montre bien qu'il faut 
lutter partout o ù l'on est, 
pour «pas un seul licencie­
ment?!, «augmentation des 
effectifs», «du travail pour 
tous». 

Corr. R o m a n s 

•Teng siao Ping aux USA 
Le vice-premier ministre chinois Teng Hsiao Ping 

est arrivé dimanche à Washington où il a rencontre 
Carter. Il doit effectuer une tournée de neuf jours aux 
USA, au cours de laquelle il va visiter de nombreuses 
usines, en particulier d'aviation, des équipements 
d'exploitation pétrolière et un centre d'études de 
l'énergie solaire. Il rencontrera également les parle­
mentaires et des hommes politiques des divers 
courants. 

Ce voyage est la concrétisation de l'accord sur la 
normalisation des relations sino-américaines conclu en 
décembre 1978, accord qui constitue une grande 
victoire pour le peuple chinois, puisqu'il consacre un 
recul important de l'impérialisme U S et permet 
d'envisager la réunification de la Chine. 

Conférence de Puebla : 
le pape 
«contre la violence» 

La conférence de l'Eglise d'Amérique latine venant 
dix ans après celle de Medellin, à partir de laquelle 
beaucoup de chrétiens se sont engages dans le 
combat contre l'oppression, revêt une grande impor­
tance. Les premières interventions du pape sont 
révélatrices : en condamnant le recours à la violence 
et en demandant aux prêtres d'être «avant tout fidèles 
à fa foi», il veut procéder à une remise au pas des 
éléments les plus progressistes de cette Eglise. 

Centrafrique : 
répression sanglante 

Selon des informations qui nous sont parvenues, 
les affrontements survenus la semaine dernière ont 
fait plus de 400 morts parmi les manifestants et des 
dizaines de morts parmi les militaires zaïrois. Il semble 
en effet qu'une partie de l'armée se soit ralliée aux 
manifestations et ait tiré sur les troupes zaïroises : 
c'est alors que le chef d'Etat major de l'armée de 
Bokassa a été tué. 

Comme il l'a déjà fait, le dictateur centrafricain, 
tout en continuant une répression sanglante, s'est 
retourné contre ses ministres : il a déjà emprisonné 
Madame Zanifé, minisire de la Condition féminine et 
les deux ministresde l'Education. Le Premier ministre, en 
voyage en Europe avec d'autres membres du gouver­
nement, semble hésiter à rentrer. 


